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Acronymes 
ARV : Anti-Rétroviraux  
BM : Banque Mondiale 
CCC : Communication pour le Changement de Comportement  
CDI : Consommateurs de Drogues Injectables  
CDV : Conseil et Dépistage Volontaire 
CECOJE : Centre d’Ecoute et de Conseil d’Orientation des Jeunes et Adolescents 
CNLS : Comité National de Lutte contre le SIDA  
CNTS : Centre National de Transfusion Sanguine 
CRD : Communauté Rurale de Développement  
CRTS : Centre Régional de Transfusion Sanguine 
CU : Commune Urbaine 
DREAM : Drug Resource Enhancement Against AIDS and Malnutrition 
ESCOMB: Enquête de surveillance comportementale et Biologique 
EDSG III+ : Enquête Démographique et Sanitaire de Guinée III+ 
ESSIDAGUI : Enquête Socio Sanitaire et Démographique A Guinée 
GTTOE : Groupe de Travail Technique ONUSIDA Elargi 
GTZ : Coopération Allemande 
IDA : Agence Internationale de Développement 
IEC : Information, Education et Communication 
IO : Infections Opportunistes 
IST : Infections Sexuellement Transmissibles  
MASPFE : Ministère des Affaires Sociales, Promotion Féminine et Enfance 
MENRS : Ministère de l’Education Nationale et Recherche Scientifique 
MSP : Ministère de la Santé Publique 
NASA : National AIDS Spending Assessment (Ressources et dépenses de lutte contre le 
Sida) 
OBC : Organisation à Base Communautaire 
OEV : Orphelins et Enfants Vulnérables 
OMD : Objectifs du Millénaire pour Développement 
OMS : Organisation Mondiale de la Santé 
ONG : Organisation Non Gouvernementale 
ONUSIDA : Programme Commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA  
OSC : Organisation de la Société Civile  
PAM : Programme Alimentaire Mondiale 
PMS (MAP) : Projet Multisectoriel de lutte contre le SIDA 
PNB : Produit National Brut 
PNLAT : Programme National de Lutte Anti Tuberculose 
PNPCSP : Programme National de Prise en Charge Sanitaire et de Prévention  
PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement  
PS : Professionnelles de sexe 
PTCT : Prévention de la Transmission du VIH Parent-Enfant 
PTME : Prévention de la Transmission du VIH Mère Enfant  
PVVIH : Personnes Vivant avec le VIH  
RGPH : Recensement Général de la Population et de l’Habitat 
SE/CNLS : Secrétariat Exécutif du CNLS 
SIDA : Syndrome Immunodéficience Acquis  
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SIDAPES : Outil de Planification Suivi et Evaluation de lutte contre l’épidémie du VIH 
SNIGS : Service National des Informations Gestion et Statistiques 
TAR : Traitement Anti-Rétroviral 
TB : Tuberculose 
PPTE : Pays Pauvres Très Endettés 
PS : Professionnelles du Sexe 
UHTS : Unité Hospitalière de Transfusion Sanguine 
UNFPA : Fonds des Nations Unies pour la Population 
UNGASS : Session Extraordinaire de l’Assemblée Générale des Nations Unies sur le 
VIH/SIDA  
USRE : Unité Suivi Recherche Evaluation du CNLS 
UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 
USAID : United States Agency International Development 
VIH : Virus de l'Immunodéficience Humaine 
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PNB par habitant en US$ : 321,7 (Cadrage macro-économique, 2006) 
 
Dans le domaine du VIH, de nombreux facteurs socioéconomiques accentuent les 
comportements sexuels à risque et favorisent ainsi à la propagation du VIH. L’on peut 
entre autres citer la pauvreté, l’analphabétisme, le multi partenariat, le déni du VIH,  etc. 
Par ailleurs, l’instabilité qu’ont connue plusieurs pays voisins de la Guinée continue d’être 
un facteur favorisant le développement des IST et de l’épidémie.  
  
En matière de riposte à l’épidémie, depuis 2002, la Guinée s’est engagée dans une lutte 
globale focalisée sur l’approche multisectorielle qui elle-même privilégie l’intégration de la 
prévention, la prise en charge globale (médicale, nutritionnelle, scolaire, psychosociale, 
etc. des PVVIH) ainsi que des personne affectées. Dans une dynamique incitative centrée 
sur les résultats, tous les acteurs (départements ministériels, société civile et secteur 
privé) ont été mobilisés, organisés et soutenus aussi bien techniquement que 
financièrement. C’est ainsi que des mesures efficaces de prévention ont été développées 
et les services publics et privés de soins de santé et de dépistage volontaire nettement 
amélioré au cours de ces dernières années. Il en est de même du renforcement des 
capacités d’intervention des ONG, des OBC, des associations de femmes et les 
collectivités locales (CRD et CU). En outre, un pas a été franchi dans la pris en charge 
scolaire et nutritionnelle des OEV, grâce à l’intervention de certains partenaires dont 
l’UNICEF, la BM, le PAM, la GTZ.etc. 
 
Sur le biénnum qui vient de s’achever, malgré certaines contraintes, le pays a enregistré 
des résultats fort encourageants grâce à la volonté politique réaffirmée et l’engagement 
soutenu et la contribution des partenaires au développement. Le gouvernement guinéen 
et les partenaires au développement ont tous reconnu la gravité du VIH/SIDA en tant 
que problème de santé publique, de sécurité et de développement et l’ont inscrit dans 
leurs agendas et priorités. 
 
Cependant, la séroprévalence elevée parmi la population risque de compromettre les 
actions de développement humain, y compris l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD), un agenda ambitieux adopté par les pays membres des Nations 
Unies pour réduire la pauvreté ainsi que ses causes et manifestations d’ici à 2015. 
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II. Aperçu de la situation 

2.1.  Le degré de participation des parties prenantes au processus de rédaction du 
rapport ; 
 
L’élaboration du présent rapport UNGASS2 2008 de la Guinée a été réalisé dans le cadre 
de la collaboration  entre les différentes parties prenantes de la réponse, sous la 
coordination le SE/CNLS et l’appui de l’ONUSIDA. Troisième rapport du genre, celui-ci a 
la particularité d’avoir bénéficié de l’appui d’un Consultant Régional UNGASS 2008, venu 
de l’Equipe Régionale d’Appui pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre sise à Dakar 
(Sénégal) dont la mission s’est déroulée du 20 octobre au 02 novembre 2007.  
Conformément aux directives pour l’établissement des rapports UNGASS 2008, un 
groupe de travail et une équipe technique restreinte ont été constitués. Des termes de 
référence ont été élaborés, discutés et validés aussi bien pour l’équipe technique que 
pour le groupe de travail.  
 
Le groupe de travail qui avait la responsabilité de conduire l’ensemble du processus, y 
compris la validation du document final, était composé de 70 membres, provenant de 
tous les secteurs d’activités dont les représentants des départements ministériels, de la 
société civile, des personnes vivant avec le VIH, des partenaires au développement (bi et 
multilatéraux), des ONGs nationales et internationales. Il a travaillé en étroite 
collaboration avec l’équipe technique restreinte de 12 membres chargés de la collecte des 
informations nécessaires au calcul des indicateurs. Cette équipe a travaillé sous la 
direction du Secrétariat Exécutif du CNLS. 
 
Un atelier de lancement du processus d’élaboration du rapport national UNGASS 2008 de 
la Guinée, a été organisé le 23 octobre 2007 et a connu la participation de l’ensemble des 
membres du groupe de travail. L’objectif de l’atelier était d’harmoniser les points de vue 
sur la démarche et les résultats attendus. Au cours de cet atelier, les points suivants ont 
été présentés et discutés : i) les directives et les étapes essentielles pour l’établissement 
du rapport national UNGASS 2008; ii) les 25 indicateurs devant figurer dans le rapport 
UNGASS 2008 ; iii) l’algorithme de construction de chaque indicateur ; iv) le processus 
de collecte, de saisie et d’analyse des données. 
 
Le présent rapport est donc le résultat d’un processus largement participatif, associant 
des représentants de toutes les parties prenantes à la riposte nationale face au 
VIH/SIDA. Il est le fruit d’un consensus de tous les partenaires représentés à la fois dans 
le Groupe de travail et dans l’Equipe technique restreinte mentionnés plus haut. 

2.2. La situation actuelle de l’épidémie  
 

Les résultats de l’Enquête Démographique et Santé en Guinée (EDSG III+, 2005)  
montrent une séroprévalence nationale de 1,5% au sein de la population générale avec 
des variations selon certaines caractéristiques démographiques. Avec le genre, l’on note 
une féminisation de l’infection à VIH avec un taux de séroprévalence chez les femmes de 

                                                 
2 Session extraordinaire de l’Assemblée Générale des Nations Unies sur le VIH/SIDA 
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15-49 ans de 1,9%, contre 0,9% chez les hommes de la tranche d’âge 15-59 ans. La 
proportion de personnes séropositives augmente avec l’âge, en effet, d’un minimum de 
0,8 % dans le groupe d’âges de 15-19 ans, la proportion atteint un maximum de 2,1 % 
dans les groupes d’âges de 40-44 ans et 45-49 ans. 
 
La prévalence moyenne du VIH dans les milieux urbains est plus élevée que celle des 
milieux ruraux (2,4 % contre 1.0 %); elle semble être deux fois plus élevée chez les 
hommes des milieux ruraux que chez ceux des centres urbains (1,1% contre 0,6%). 
Chez les femmes la situation est contraire car l’on observe une plus grande proportion de 
femmes infectées en milieu urbain qu’en milieu rural (3,9% contre 0,9%).  
 
Les résultats de l’EDSG III+ 2005  montrent aussi que Conakry, Labé, Nzérékoré et 
Faranah sont les régions où les niveaux de prévalence sont les plus élevés avec 
respectivement 2,1 %, 1,8 %, 1,7 % et 1,6 %. A l’opposé, les régions de Kindia et 
Mamou sont celles où les niveaux sont les plus faibles avec respectivement 0,9% et 
0,7%. 
 
Les populations jugées à risque dans le contexte du pays comprennent les 
Professionnelles du sexe (PS), les routiers, les hommes en uniforme, les miniers et les 
pêcheurs (ajoutés en 2007). La dernière enquête de surveillance comportementale 
(ESCOMB) a été organisée en 2007  par le secrétariat exécutif du CNLS à travers 
FHI/REVE et exécutée par  STAT VIEW International Association. Le tableau ci-dessous 
compare les principaux résultats de deux enquêtes surveillance comportementale qui ont 
ciblé les populations les plus à risque. 
 
Tableau 1 :   Prévalences du VIH dans les populations les plus à risque 

selon les deux enquêtes 
 

Groupes spécifiques ESSIDAGUI 2001 
(%) 

ESCOMB 2007 (%) 

Professionnelles de Sexe (PS) 42 34,4 

Routiers 7,3 5,5 

Miniers 4,7 5,2 

Hommes en uniforme 6,6 6,5 

Pêcheurs  5,6 

Source : ESSIDAGUI 2001 et ESCOMB 2007 
 

Dans le tableau ci-dessus, l’on note un recul de la prévalence chez les PS et chez les 
routiers. Par contre l’on note une progression chez les miniers et une stagnation chez les 
hommes en uniforme. 
 
Pour les PS, des variations importantes ont été notées selon notamment l’âge (40,8% 
chez celles âgées de 25 ans et plus), la religion (42,6% chez les non musulmanes), la 
situation matrimoniale (41,8% chez celles qui ne sont ni mariées, ni célibataires) et la 
région naturelle (49,3% chez les PS de la Guinée Forestière).  
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Pour les hommes en uniforme, la  prévalence passe à 12,0% pour ceux qui ne sont ni 
célibataires, ni mariés. Pour cette catégorie, les différences entre les régions naturelles 
sont également importantes : 10,2% pour la Basse Guinée, 9,9% pour la Guinée 
forestière, 7,4% pour la Haute Guinée, contre seulement 5,6% à Conakry et en Moyenne 
Guinée. 
 
Pour pêcheurs qui ne sont ni mariés, ni célibataires, le niveau de l’indicateur atteint 
11,4%. 
 
Chez les miniers, la prévalence est de 14,6% chez ceux d’entre eux qui ne sont ni 
mariés, ni célibataires. 
 
Pour les routiers, la prévalence moyenne est de 27% parmi les non musulmans. 

2.3. La riposte au plan politique et programmatique  
 
Comme indiqué précédemment, le présent rapport UNGASSS de la République de Guinée 
couvre la période allant de janvier 2006 à décembre 2007. Il fournit des indications 
essentielles sur les progrès enregistrés dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de la 
déclaration d’engagement concernant la lutte contre l’épidémie du VIH. 
 
En plus de la prise en compte des résultats de la revue analytique de documents de 
référence et d'enquêtes spécifiques, le rapport UNGASS 2008 de la Guinée est le produit 
d'une série de consultations auprès des décideurs, acteurs et bénéficiaires d'actions sur 
le terrain. D’emblée le dialogue et la confrontation d'idées ou des données ont conduit, à 
échanger, puis à approfondir les réflexions et analyses thématiques pour aboutir à un 
large consensus de l’ensemble des parties prenantes. L'effet bénéfique attendu est de 
favoriser l'amélioration du processus de collecte, de centralisation et de traitement de 
l'information utile aux fins d’une meilleure planification des interventions et d’allocation 
rationnelle des ressources. Ceci offre un cadre propice à l'élaboration des prochains 
rapports dans l'optique d'une qualification du processus d'année en année.  
 
Au plan politique, les récents mouvements sociaux qu’a connu le pays ont conduit a un 
renouvellement du Gouvernement, avec  l’arrivée d’une équipe dirigée pour la première 
fois par un Premier Ministre chef  du Gouvernement, avec des prérogatives plus larges 
que ses prédécesseurs. L’engagement de la nouvelle équipe dans la lutte contre 
l’épidémie du VIH est marqué par son leadership manifeste.  
 
Au plan programmatique, il faut noter que le processus d’élaboration du présent rapport 
s’est déroulé parallèlement à deux autres processus : la révision du Cadre Stratégique 
National de lutte contre les IST/VIH/SIDA 2003-2007, en vue de l’élaboration de celui de 
la période 2008-2012, et l’élaboration du rapport pour l’accès universel à la prévention, 
au traitement, aux soins et au soutien dans le cadre de la lutte contre l’épidémie du VIH. 
Le SE/CNLS en accord avec les partenaires, a décidé non seulement d’intégrer  les 
processus UNGASS et Accès Universel au nouveau Cadre Stratégique en cours 
d’élaboration, mais aussi budgétiser le plan opérationnel de suivi et évaluation qui en 
résultera.  



Guinée, Rapport UNGASS 2008  Page 12 / 62 

2.4. Le récapitulatif des indicateurs à l’intention de l’UNGASS 2008 
 
Les indicateurs sont déterminés sur la base d’informations pertinentes rapportées aussi 
bien du point de vue des numérateurs que des dénominateurs. Pour les périodes 2006 et 
2007, les indicateurs sont renseignés annuellement. Au total le rapport UNGASS 2008 
fait le point de la situation de 17 indicateurs sur 25. 
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Tableau 2 : Liste des indicateurs du processus UNGASS 
 

  Rapport 2003-2004 Rapport 2005 Rapport 2008 

N° Indicateur Valeur Source Valeur Source Valeur Source Période 

Observations 

Engagement et actions au plan national 

1 Dépenses intérieures et 
internationales pour la lutte 
contre le SIDA par 
catégories et sources de 
financement 

- - - 

 

- 

 

USD 25,3 
millions 

USD 3,6 
millions 

MEFP 
2006 

2007 
Définition 
modifiée  

2 Indice composite des 
politiques nationales 
(domaines : sexospécificité, 
programmes sur les lieux de 
travail, stigmatisation et 
discrimination, prévention, 
soins et soutien, droits de la 
personne, participation de la 
société civile, suivi et 
évaluation). 

- - 5,3 UNGASS 
2005 6,5 

Questionnaire 
Indice 

Composite 
2007 

- Voir annexe 

- Score non 
calculé pour 2003  

 

Programme National 

3 Pourcentage des dons de 
sang soumis à un dépistage 
de qualité du VIH. - - - - 52,5 CNTS 2006 

- Définition 
modifiée  

 -Données 2007 
en cours de 
traitement 

4 Pourcentage d’adultes et 
d’enfants atteints d’infection 
à VIH à un stade avancé 
sous ARV. 

 

- - - - 22,5  
Janv-
sept 
2007 

Définition 
modifiée (Enfants 

inclus) 
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  Rapport 2003-2004 Rapport 2005 Rapport 2008 

N° Indicateur Valeur Source Valeur Source Valeur Source Période 

Observations 

5 Pourcentage de femmes 
enceintes séropositives à 
qui l’on a administré des 
ARV pour réduire le risque 
de transmission mère-
enfant. 

84,5 
Données de 

routines 
MSP 

Non rapporté 

 

46,9 

66,5 
MSP 

2006 

2007 

Les chiffres de 
2003-2004 ne 

concernent que 6 
sites à Conakry et 

le CSU de 
Forécariah 

6 Pourcentage de cas estimés 
de tuberculose liés à une 
séropositivité concomitante 
auxquels ont été 
administrés un traitement 
anti-tuberculeux et un 
traitement contre le VIH 

- - - - 61,3 

Service 
antituber 

culeux/MSF
Belgique 

Janv-
sept 

2007 

Indicateur ajouté 
à la liste de base 

7 Pourcentage de femmes et 
d’hommes de 15 à 49 ans 
ayant subi un test VIH dans 
les douze derniers mois et 
qui en connaissent le 
résultat. 

- - - - 1,5 EDSG III+ 2005 

- Chaque 5ans 

- Indicateur 
ajouté à la liste 

de base 

8 Pourcentage, parmi les 
population les plus à risque, 
de personnes ayant subi de 
test VIH dans les douze 
derniers mois et qui en 
connaissent le résultat Non 

rapporté 

 

Non rapporté 

 PS : 58,2 

Hommes 
Unifor : 

41,0 

Miniers : 
24,7 

Routiers : 
19,0 

Pêcheurs : 
2,8 

ESCOMB 2007  
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  Rapport 2003-2004 Rapport 2005 Rapport 2008 

N° Indicateur Valeur Source Valeur Source Valeur Source Période 

Observations 

9 Pourcentage, parmi les 
population les plus à risque, 
de personnes que les 
programmes de prévention 
parviennent à atteindre. 

- - - - 

PS : 92,1 

Hommes 
Unifor: 34,8 

Miniers : 
13,2 

Routiers : 
24,5 

Pêcheurs : 
35,3 

ESCOMB 2007 Définition 
modifiée 

10 Pourcentage d’enfants 
rendus orphelins et d’autres 
enfants vulnérables (0-17 
ans) vivant dans des foyers 
ayant bénéficié d’une aide 
extérieure gratuite pour leur 
prise en charge. 

Non 
rapporté 

 

Non rapporté 

 

16,6 
SE/CNLS, 

GTZ, 
UNICEF 

Oct 
2006-

Oct 2007 
 

11 Pourcentage d’école ayant 
inclus un enseignement 
relatif au VIH dans les 
programmes de préparation 
à la vie active au cours de la 
dernière année scolaire. 

- - - - Non 
disponible MENRS  

- Définition 
modifiée 

- Programme 
élaboré en cour 

d’intégration  

Connaissances et comportements 

12 Scolarisation des orphelins 
et des non orphelins âgés 

de10 -14 ans. 

 

 

    
Pertinent 

mais pas de 
données 

suffisantes 

  

- Définition 
modifiée 

- Données 
insuffisantes 
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  Rapport 2003-2004 Rapport 2005 Rapport 2008 

N° Indicateur Valeur Source Valeur Source Valeur Source Période 

Observations 

13 Pourcentage de jeunes âgés 
de 15 à 24 ans possédant 
tout à la fois des 
connaissances exactes sur 
les moyens de prévenir les 
risques de transmission 
sexuelle du VIH et qui 
rejettent les principales 
idées fausses concernant la 
transmission du virus. 

Non 

 rapporté 

 

19,0 EDSG III 16,2 ESCOMB 2007  

14 Pourcentage, parmi les 
populations les plus à risque 
de personnes possédant 
tout à la fois des 
connaissances exactes sur 
les moyens de prévenir la 
transmission sexuelle du 
VIH et qui rejettent les 
principales idées fausses 
concernant la transmission 
du virus. 

Non  

rapporté 

 

Non  

rapporté 

 PS : 4,3 

Hommes 
Unifor: 24,8 

Miniers : 
18,6 

Routiers : 
3,8 

Pêcheurs : 
7,8 

ESCOMB 2007  

15 Pourcentage de jeunes 
femmes et hommes de 15 à 
24 ans ayant eu des 
rapports sexuels avant 
l’âge de 15 ans. 

Non  

Rapporté 

 

 
CRIS : 16,6 

Rapport : 
18,7 

EDSG III 25,0 ESCOMB 2007  

16 Pourcentage d’adultes de 15 
à 49 ans ayant eu des 
rapports sexuels avec plus 
d’un partenaire au cours des 
12 mois précédents. 

Non 

rapporté 

 Non 

 rapporté 

 

7,8 EDSG III+ 2005 

2008 : calculé à 
partir des 
données 

complémentaires 
fournies par 

Macro 
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  Rapport 2003-2004 Rapport 2005 Rapport 2008 

N° Indicateur Valeur Source Valeur Source Valeur Source Période 

Observations 

17 Pourcentage d’adultes de 15 
à 49 ans ayant eu plus d’un 
partenaire sexuel au cours 
des 12 derniers mois et qui 
déclarent avoir utilisé un 
préservatif lors de leur 
dernier rapport sexuel. 

H : 17,6 

F : 3,3 
EDSG 99 

Incomplète 
(parte. Non 
cohabitant) 

37,8 

 30,9 EDS III+ 2005 

Définition 
modifiée (groupe 
d’âge étendu à 

15-49) 

18 Pourcentage de 
professionnel(le)s du sexe 
déclarant avoir utilisé un 
préservatif avec leur dernier 
client 

Non 

rapporté 

 Non 

rapporté 

 

99,8 ESCOMB 2007  

19 Pourcentage d’hommes 
déclarant avoir utilisé un 
préservatif lors de leur 
dernier rapport anal avec 
partenaire masculin. 

Pertinent 
Pas de 

données 
disponibles 

 Pertinent mais 
pas de 

données 
disponibles 

 Pertinent 
mais pas de 

données 
disponibles 

  Pas d’information 

20 Pourcentage de 
consommateurs de drogues 
injectables déclarant avoir 
utilisé un préservatif lors de 
leur dernier rapport sexuel. 

Non 
pertinent  

Non  

pertinent 

 

Non 
pertinent   Non pertinent 

pour le pays 

21 Pourcentage de 
consommateurs de drogues 
injectables déclarant avoir 
utilisé du matériel 
d’injection stérilisé la 
dernière fois qu’ils se sont 
injectés de la drogue.  

 

Non 
pertinent  

Non  

pertinent 

 

Non 
pertinent   Non pertinent 

pour le pays 
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  Rapport 2003-2004 Rapport 2005 Rapport 2008 

N° Indicateur Valeur Source Valeur Source Valeur Source Période 

Observations 

Impact 

22 Pourcentage de jeunes 
femmes et de jeunes 
hommes âgés de 15 à 24 
ans infectés par le VIH 

2001 

Garçon 
2.4 

Filles 

2.7 

 

 

2004 

4.4 

ESSIDA
GUI 
2001 

 

 

 

 

 

ONUSIDA 

CRIS: 

15-19: 

0.51% 

20-24: 

1.48% 

Report: 

Capital: 

All: 1.1% 

15-19:1.1% 

20-24:  1.2% 

EDSG III 

Pertinent, 
ND   

En 2007, 
ambigüité entre la 

définition et la 
méthode 

d’évaluation3  

23 Pourcentage de personnes 
séropositives parmi les 
populations les plus à 
risque. 

PS : 
42,3 

Routiers 
7,3 

Miniers. 4,7 

H.Unif : 6,6 

 

ESSIDA
GUI 
2001 

PS : 42,3 

Routiers 7,3 

Miniers. 4,7 

H.Unif : 6,6 

 

ESSIDAG
UI 2001 

PS : 34,4 

Hommes 
Unifor: 6,5 

Miniers : 
5,2 

Routiers : 
5,5 

Pêcheurs : 
5,6 

ESCOMB 2007  

24 Pourcentage d’adultes et 
d’enfants séropositifs dont 

Non  Non rapporté  Pertinent 
mais pas de 

  Définition 

                                                 
3 Indicateur 22: Pourcentage de jeunes femmes et de jeunes hommes âgés de 15 à 24 ans infectés par le VIH. Méthode d’évaluation : Numérateur = 
Nombre de femmes (15-24 ans) fréquentant un dispensaire prénatal dont le test de dépistage indique qu’elles sont séropositives. Dénominateur = 
Nombre de femmes (15-24 ans) fréquentant un dispensaire prénatal ayant subi un test de dépistage VIH (cf directives UNGASS 2008, pp 68). 
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  Rapport 2003-2004 Rapport 2005 Rapport 2008 

N° Indicateur Valeur Source Valeur Source Valeur Source Période 

Observations 

on sait qu’ils sont toujours 
sous traitement 12 mois 
après le début de la 
thérapie antirétrovirale. 

 

rapporté données 
disponibles 

modifiée 

25 Pourcentage de nourrissons 
nés de mères séropositives 
qui sont infectés par le VIH. 

Non 
rapporté 

 Non rapporté  Pertinent 
mais pas de 

données 
disponibles 

  Calculé par 
l’ONUSIDA 
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III. Aperçu de l’épidémie de Sida 

3.1 Situation de l’épidémie dans la population générale 
Cette section traite en détail de la situation de l’épidémie de VIH/SIDA en Guinée pour la 
période de janvier 2006 à décembre 2007. Les données rapportées ici proviennent des 
enquêtes représentatives nationales ou d’enquêtes auprès de groupes spécifiques.   
 
La plupart des indicateurs sociodémographiques et sanitaires de la Guinée sont parmi les 
plus préoccupants de la sous région ouest africaine. En effet, selon l'EDSG III+ 2005, la 
prévalence contraceptive reste encore bas (9 %), le taux brut de natalité est de 38,4 
pour 1000 personnes, la proportion des accouchements assistés est estimée à 38%, 
l’Indice de fécondité se chiffre à 5,7 enfants par femme. Le statut nutritionnel des 
femmes et des enfants apparaît comme étant critique surtout chez les mères qui n’ont 
aucun niveau d’instruction. 
 
La couverture vaccinale, selon les carnets de vaccination ou la déclaration des mères, 
indique que seuls 37% des enfants ont été complètement vaccinés. Le taux de mortalité 
infantile est estimé à 128 pour mille, le taux de mortalité maternelle est de 980 pour 
100 000 naissances vivantes.  
 
Le taux de scolarisation est globalement faible. Pour l'année scolaire 2003-2004. Le taux 
brut était de 74 % au primaire, de 39 % au collège et de 16 % au lycée et l’on note une 
importante disparité entre garçons et filles. De même, le taux d'alphabétisation se 
caractérise par un déséquilibre entre hommes et femmes avec des proportions 
respectives de 41 % et de 22 % pour l’ensemble du pays. Tous ces indicateurs ont une 
influence négative sur l'adoption de comportements favorables à la santé en particulier 
en ce qui concerne les infections sexuellement transmissibles y compris le SIDA.  
 
Au-delà de ces facteurs socioéconomiques qui accentuent les comportements sexuels à 
risque et aident à la propagation de l’épidémie, l’instabilité qu’ont connu plusieurs pays 
voisins de la Guinée a également favorisé la diffusion de la pandémie. En effet, les 
populations déplacées et les flux de réfugiés sont généralement des groupes plus 
vulnérables à la transmission du VIH en raison de leur situation morbidité et de précarité. 
De plus, la forte présence de militaires et de rebelles dans certaines zones accentuent les 
risques de propagation de l’épidémie en limitant et en rendant plus risquée l’offre des 
services publics de base et l’intervention des organisations non gouvernementales (ONG) 
et organisations à base communautaire (OBC). La prise en charge des malades et des 
orphelins et enfants vulnérables (OEV) du SIDA devient ainsi une question cruciale en 
cours de résolution, grâce à l’intervention des acteurs comme l’UNICEF, la GTZ et 
DREAM. 
 
Les individus, les ménages, les entreprises et la communauté sont considérablement 
touchés et affectés par l’épidémie. L’impact de celle-ci  se traduit par un absentéisme 
accru au travail, une diminution de la productivité et des revenus, une disparition des 
travailleurs qualifiés et expérimentés et une hausse des coûts de production. Dés lors, il 
est compréhensible que la réponse nationale face à l'épidémie soit à la dimension de 
l'importance accordée à ce fléau. 
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L’analyse des données disponibles révèle une certaine féminisation de l’épidémie en 
Guinée ainsi que des prévalences particulièrement élevées chez des groupes spécifiques, 
entre autres, les PS, les personnes atteintes d’une infection sexuellement transmissible 
ou de la tuberculose, les routiers, les hommes en uniformes, les pêcheurs et les 
travailleurs miniers. Malgré la faible prévalence par rapport à plusieurs pays de la sous 
région, le VIH/SIDA tend à devenir l’une des premières causes de mortalité et de 
morbidité et le taux actuel de séroprévalence classe la Guinée dans la catégorie des pays 
a une épidémie généralisée. 
 

Tableau 3 : Séroprévalence du VIH dans la population générale en 2005 
 

Catégories de populations Prévalence du VIH en % 
Population générale 1, 5 

Hommes 0,9 
Femmes 1,9 

Milieu Urbain 2,4 
Milieu Rural 1,0 

Source : EDSIII 2005 
 
Selon ESSIDAGUI, en prenant en compte l’âge, le graphique ci-dessous indique une 
variation importante de la séroprévalence selon les principaux groupes retenus, et ce 
pour les deux genres. La prévalence globale varie de 0,8% observée dans la tranche 
d’âge 15-19 ans, à 2,1% dans les deux derniers groupes d’âges (40-44 ans et 45-49 
ans). Les positions des courbes indiquent que ce sont les femmes qui, à presque tous les 
âges, sont le plus touchées par la pandémie du VIH/SIDA.  En effet, en dehors de la 
tranche d’âge 40-44 ans où l’on observe la situation inverse, la prévalence observée chez 
les femmes est à tout âge supérieur à celle des hommes. Dans la tranche 45-49 ans par 
exemple, l’on note une prévalence de 3,3% chez les femmes, contre seulement 0,6% 
chez les hommes. 
 
Graphique 1 : Evolution de la séroprévalence en 2005 selon l’âge et le genre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : EDSG III 2005 
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Selon le milieu de résidence, le graphique ci-dessous indique 1,0% en milieu rural, contre 
2,4% en milieu urbain. En décomposant l’indicateur selon le genre, l’on remarque que la 
même tendance s’observe chez les femmes mais avec un écart plus prononcé. En effet, à 
une prévalence de 0,9% chez les femmes en milieu rural, correspond une prévalence de 
3,9% chez celles du milieu urbain. Pour les hommes, la situation observée contraste avec 
celle observée pour les femmes. La prévalence est en effet deux fois plus élevée chez les 
hommes ruraux, comparée à celle des hommes du milieu urbain. 
 

Graphique 2 : Séroprévalence du VIH en 2005 selon le milieu et le genre 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

Source : EDSIII, 2005 
 
Selon les régions administratives, la carte ci-dessous indique qu’avec une prévalence de 
2,1%, c’est la zone spéciale de Conakry qui est la plus touchée. A l’intérieur du pays ce 
sont les régions de Labé, N’Zérékoré et Faranah, avec les prévalences respectives de 
1,8%, 1,7% et 1,6% qui sont les plus touchées. 
 

Carte 1 : Prévalence du VIH par Région administrative 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : EDSIII, 2005 
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Les pages suivantes présentent le détail des principaux indicateurs retenus dans le cadre 
du processus UNGASS 2008. 

3.2 Situation de l’épidémie dans les populations spécifiques 

3.2.1 Jeunes femmes et de jeunes hommes âgés de 15 à 24 ans 
 
Indicateur 22 : Pourcentage de jeunes femmes et de jeunes hommes âgés de 15 
à 24 ans infectés par le VIH 
 
Il existe une contradiction entre la définition de l’indicateur et sa méthode de calcul. En 
effet, dans les directives pour l’élaboration d’indicateurs de base UNGASS 2008, le 
numérateur ne mentionne que les femmes âgées de 15-24 ans fréquentant un 
dispensaire prénatal dont le test de dépistage indique qu’elles sont séropositives, à 
l’exclusion des hommes de la même tranche d’âge.  

3.2.1 Populations les plus à risque 
 
Indicateur 23 : Pourcentage de personnes séropositives parmi les populations les plus à 
risque 
 
Les données figurant dans le tableau ci-dessous indiquent les prévalences de l’infection à 
VIH dans les populations jugées plus à risque dans le contexte de la Guinée. La 
prévalence la plus élevée est observée chez les professionnelles du sexe (supérieur 1/3). 
Elles sont suivies de loin par les hommes en uniforme et les pêcheurs, avec 
respectivement 6,5% et 5,6%. Pour les deux catégories restantes, la prévalence 
observée est au dessus de 5%.  
 
Tableau 4 : Pourcentage de personnes séropositives parmi les populations les  

plus à risque par catégorie 
 

Catégories 

Nombre de 
personnes dont le 

test est positif pour 
le VIH 

Nombre de 
personnes ayant 

subi le test 
Prévalence 

VIH 
Professionnelles du sexe4 206 598 34,4% 
Hommes en uniforme 138 2127 6,5% 
Pêcheurs 34 604 5,6% 
Miniers 62 1190 5,2% 
Routiers 33 601 5,5% 

Source : ESCOMB, 2007 
 
 En décomposant la prévalence des professionnelles du sexe par âge, l’on obtient le 
tableau ci-dessous. Il apparaît que la prévalence atteint 40,8% pour celles qui sont âgées 
de 25 ans et plus, contre 27,5% chez celles qui ont moins de 25 ans. 
 
 

                                                 
4 Parmi les professionnels du sexe, 7 ont refusé de faire le test et ont donc été exclu du calcul de la prévalence. 
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Tableau 5 : Pourcentage de personnes séropositives parmi les  

professionnelles de sexe par groupe d’âge 
 
Groupes 
d'âges 

Nombre de personnes dont le test 
est positif pour le VIH 

Nombre de personnes 
ayant subi le test 

Prévalence 
VIH 

< 25 ans 79 287 27,5% 

25 ans et + 127 311 40,8% 

Ensemble 206 598 34,4% 
Source : ESCOMB, 2007 
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IV. Riposte nationale à l’épidémie de Sida 

4.1 L’environnement politique 
 
La Guinée dispose d’un Comité National de Lutte contre le SIDA (CNLS) mis en place par 
le décret présidentiel N°016 du 5 mars  2002. Il est présidé actuellement par le Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement et composé de l’ensemble des départements 
ministériels, de la Société Civile, des PVVIH, su secteur privé, des syndicats, des ONG 
internationales et des organisations bi et multi latérale. Il dispose d’une composition 
prédéfinie, d’un mandat, d’un Secrétariat Exécutif fonctionnel et il se réunit tous les six 
mois. 
 
Il existe aussi au sein de chaque département, un Comité Ministériel de Lutte contre le 
SIDA (CMLS) qui élabore et met en œuvre chaque un plan d’action dans le cadre de la 
lutte contre le VIH. Il en est de même, au niveau de chaque région, communes et 
Communauté Rurale de Développement. 
 
L’environnement politique a été aussi marqué par une instabilité nationale et sous-
régionale, qui a influencé le dispositif de la riposte face au VIH. Au niveau sous-régional, 
l’instabilité dans certains pays voisins ont engendré des mouvements migratoires, 
entraînant une vulnérabilité  plus accrue dans certaines couches de population. Au plan 
national, les deux dernières années ont été marquées surtout par les mouvements 
sociopolitiques (grèves des travailleurs, changement fréquent de gouvernement) qui ont 
engendré de nombreuses interruptions dans la mise en œuvre des projets et 
programmes de lutte contre l’épidémie du VIH.  
 
L’indice composite des politiques nationales (Indicateur 2) qui est le reflet de cet 
environnement est synthétisé ci-dessous. 
 

Tableau 6 : Synthèse de l’indice composite des politiques 
nationales 
 
Parties Notes sur 10 
Partie A 6,4 
Plan stratégique 5 
Appui politique 5 
Prévention 8 
Traitement soins et soutiens 7 
Suivi & Evaluation 7 
Partie B 6,6 
Droit de la personne   
Politique, lois et règlements 7 
Application politique, lois et règlements 5 
Participation de la société civile 7 
Prévention 7 
Traitement soins et soutiens 7 
Indice composite 6,5 
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Le tableau ci-dessus indique que dans la partie A, ce sont les rubriques « Plan 
stratégique » et « Appui politique,  qui enregistrent les notes les plus faibles (5/10). Dans 
la partie B, le même score apparaît au niveau de « Application politique, lois et 
règlements ». 
 
Graphique 3: Indice composite des politiques nationales selon les parties  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur le plan du plan du financement de la réponse, l’indicateur ci-dessous fait le point sur 
les 2 nans écoulés. 
 
Indicateur 1:Dépenses intérieures et internationales pour la lutte contre le SIDA 
 
Le Tableau ci-dessous présente les montants des dépenses intérieures et internationales 
dans  le domaine de la lutte contre le VIH/SIDA. En 2006, les dépenses se chiffrent à 
USD 25 290 337,83 dont 96% provient des partenaires. En 2007, ce montant passe à 
seulement USD 3 637 515,92 soit un recul de 86%. Cela s’explique par la baisse sensible 
enregistrée dans la part des partenaires au développement, même si entre temps la part 
du budget national a connu une augmentation de 31%. 
 
Selon la catégorie, même si une partie de ces dépenses n’a pu être ventilé, c’est à la 
prévention que revient la part la plus élevée (29% en 2006 et 20% en 2007). 
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Tableau 7 : Dépenses intérieures et internationales pour la lutte contre le SIDA en Guinée 2006 et 2007 
 

2006 2007 

Catégories Partenaires 
Budget 

National Total Partenaires 
Budget 

National Total Partenaires 

Prévention 7 220 358,09   7 220 358,09 461 156,43 257341,26 718 497,69 

IDA, FONDS 
CANADIENS,OMS,UNIC
EF, FNUAP, Secteur 
Privé 

Soins et traitement 3 485 052,00   3 485 052,00 671 357,00   671 357,00 

PAM, UNICEF,FNUAP, 
OMS, FONDS 
CANADIENS, IDA 

Atténuation (OEV+PVS) 2 425 500,00   2 425 500,00 125 260,00   125 260,00 

PAM, UNICEF,FNUAP, 
OMS, FONDS 
CANADIENS, IDA 

Gestion du Programme 
et Renforcement des 
capacités 3 975 854,80   3 975 854,80 58 919,00   58 919,00 

PAM, UNICEF,FNUAP, 
OMS, FONDS 
CANADIENS, IDA, 
FOND MONDIAL 

Environnement 
Favorable et 
développement 
communautaire 62 968,12   62 968,12 384 117,00   384 117,00 

FONDS 
CANADIENS,OMS,UNIC
EF, FNUAP, Secteur 
Privé 

Recherche 45 000,00   45 000,00 50 000,00   50 000,00 FNUAP 
Suivi et Evaluation 1 533 000,00   1 533 000,00 73 260,00   73 260,00 FNUAP, UNICEF 
Non ventilé 5 670 263,54 872 341,28 6 542 604,82 667 711,60 888 393,63 1 556 105,23   
TOTAL 24 417 996,55 872 341,28 25 290 337,83 2 491 781,03 1 145 734,89 3 637 515,92   

Source : Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan 
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4.3.1 Axe Stratégique "Prévention de la transmission du VIH" 
 
i) Réduction de la transmission sexuelle du VIH et des autres IST 
 
- D’énormes efforts ont été déployés par les secteurs publics, privé et la société civile 
durant les 2 dernières années dans le cadre de l’IEC/CCC en direction de la population et 
plus particulièrement des groupes vulnérables cités plus hauts. Au bilan des réalisations : 
i)- installation de 15 Centres d’écoute et d’orientation des jeunes et adolescents 
(CECOJE) dans les chefs lieux des régions administratives et 5 communes de Conakry ; 
ii)- formation de 250 pairs éducateurs sur la mobilisation sociale et  de l’Education 
Sexuelle Informelle dans les régions de Labé, Nzérékoré et Conakry ; iii)- formation de 
35 agents de la police nationale sur l’encadrement sans répression des PS ; iv)- mise en 
place d’une clinique mobile pour la prise en charge des IST chez les PS ; v)- prise en 
charge de 3909 PS avec système de référence dans les services adaptés ; vi)- formation  
et déploiement de 800 pairs éducateurs et de 175 animatrices épouses de militaires  
dans toutes les garnisons ; vii)- formation de 240 pairs éducateurs de la police nationale 
; viii)- fabrication de kiosques d’écoute dans les débarcadères de Conakry et des caisses 
anti-sida dans les débarcadères de Boffa ; ix)-réalisation d’émissions radiophoniques 
auprès des pêcheurs ; x)- mise en place de 11 Clubs anti-sida au niveau des 
établissements scolaires et Universitaires.  
 
- Activités IEC sur les IST-sida auprès des jeunes et des autres catégories de 
populations : la mise en place d’animateurs communautaires et de pairs éducateurs qui 
sillonnent les gares routières, les zones minières, les maisons closes et les quartiers. En 
direction des jeunes, les activités IEC sont animées à travers  les clubs « stop sida » qui 
ont été mis en place dans la plupart des écoles secondaires. 
 
Des efforts sont également entrepris au niveau de écoles pour l’intégrer l’enseignement 
au VIH dans les programmes de préparation à la vie active (voir Indicateur 11). D’autres 
indicateurs UNGASS 2008 également ci-dessous présentés mesurent quelques résultats 
obtenus dans le domaine de la prévention. 
   
Indicateur 11 : Pourcentage d’écoles ayant inclus un enseignement relatif au 
VIH dans les programmes de préparation à la vie active au cours de la dernière 
année scolaire 
 
Bien que des progrès sensibles aient été accomplis dans le domaine de l’enseignement 
du VIH/SIDA, très peu d’écoles ont dispensé un enseignement relatif au VIH dans le 
cadre de l’apprentissage des programmes de préparation à la vie active basée sur les 
compétences psychosociales (Life Skills) au cours des deux dernières années. Toutefois, 
pour l’année scolaire 2006-2007, le Ministère de Education Nationale et de la Recherche 
Scientifique a élaboré un programme d’activités à cet effet. Celui-ci n’a pu être mis en 
œuvre en raison du contexte sociopolitique agité : grèves des enseignants, retard dans le 
décaissement des fonds, etc. Sa mise en œuvre a été reportée pour l’année scolaire 
2007-2008. Ce programme cible 2 676 écoles primaires et 238 écoles secondaires, 
reparties dans 3 régions administratives, sur les 8 que comporte le pays. Les niveaux 
visés sont les classes du primaire, tout le cycle du secondaire, les écoles professionnelles 
et les institutions d’enseignement supérieur. 
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Indicateur 13 : Pourcentage de jeunes âgés de 15 à 24 ans possédant tout à la 
fois des connaissances exactes sur les moyens de prévenir les risques de 
transmission sexuelle du VIH et qui rejettent les principales idées fausses 
concernant la transmission du virus 
 
Le tableau ci-dessous présente les données relatives à cet indicateur, fournies par 
l’ESCOMB 2007. La valeur de l’indicateur est de 16,2% pour l’ensemble des jeunes 15-24 
interrogés. Selon le genre, ce pourcentage est plus élevé pour les garçons (19,7% contre 
12,3 %). Selon l’âge, l’on note un écart de l’ordre de 5% entre les valeurs de l’indicateur 
pour les deux catégories retenues 
 
Tableau 8 : Répartition des jeunes selon leur connaissance sur la prévention du 
SIDA, le genre et le groupe d’âge 
 

Catégories 

Nombre de personnes 
interrogées âgées de 15-24 ans 

ayant répondu aux 
correctement aux cinq 

questions5 

Nombre total de 
personnes 

interrogées âgées 
de 15-24 ans  Pourcentages 

Genre       

Garçons  470 2 388 19,7% 

Filles 260 2 108 12,3% 
        Groupes 
d'âges       

15-19  416 2 882 14,4% 

20-24 314 1 614 19,5% 
        
Ensemble 730 4 496 16,2% 

Source : ESCOMB 2007 
 
Indicateur 14 : Pourcentage, parmi les populations les plus à risque de 
personnes possédant tout à la fois des connaissances exactes sur les moyens de 
prévenir la transmission sexuelle du VIH et qui rejettent les principales idées 
fausses concernant la transmission du virus 
 
Les informations fournies dans cette section proviennent de l’ESCOMB 2007. Les données 
du tableau ci-dessous indiquent que ce sont dans l’ordre les hommes en uniforme 
(24,8%) et les miniers (18,6%) qui enregistrent les plus grandes valeurs de l’indicateur. 
En revanche, chez les professionnelles du sexe, où la prévalence moyenne de l’infection à 
VIH atteint 34,4%, le score est seulement de 4,3%. Dans les détails, c’est au niveau des 
réponses à la question 1  (Le risque de transmission peut-il être réduit par le fait d’avoir 
des rapports sexuels avec un(e) seul(e) partenaire non infecté(e) qui n’a pas d’autres 
partenaires ?) et à la question 4 (Une personne peut-elle contracter le VIH par des 

                                                 
5 Pour appartenir à la catégorie de ceux qui possèdent tout à la fois des connaissances exactes sur les moyens de 
prévenir les risques de transmission sexuelle du VIH et qui rejettent les principales idées fausses concernant la 
transmission du virus, l’enquêté devait répondre correctement cinq questions (voir les directives pour 
l’élaboration d’indicateurs de base pour le rapport UNGASS 2008.. 



Guinée, Rapport UNGASS 2008  Page 31 / 62 

piqûres des moustiques ?) que l’on a enregistré plus de réponses inappropriées. C’est 
chez les routiers que la valeur de l’indicateur est la plus faible (de l’ordre de 4%). 
 
Tableau 9 : Pourcentage, parmi les populations les plus à risque de personnes 
possédant tout à la fois des connaissances exactes sur les moyens de prévenir 
la transmission sexuelle du VIH et qui rejettent les principales idées fausses 
concernant la transmission du virus 
 

Catégories 

Nombre de professionnelles 
du sexe interrogées ayant 
répondu aux correctement 
aux cinq questions 

Nombre de 
personnes 
incluses dans 
l’échantillon Pourcentages 

Professionnelles du 
sexe 26 605 4,3% 

Hommes en uniformes 531 2138 24,8% 

Miniers 223 1198 18,6% 

Pêcheurs 47 604 7,8% 

Routiers 23 601 3,8% 
Source : ESCOMB 2007 

 
Tableau 10 : Pourcentage, parmi les professionnelles de sexe possédant tout à 
la fois des connaissances exactes sur les moyens de prévenir la transmission 
sexuelle du VIH et qui rejettent les principales idées fausses concernant la 
transmission du virus selon le groupe d’âge 
 

Groupes 
d'âges 

Nombre de professionnelles du 
sexe interrogées ayant répondu 

aux correctement aux cinq 
questions 

Nombre total de 
professionnelles du 

sexe interrogées  Pourcentages 

15-19 13 290 4,5% 

20-24 13 315 4,1% 

Ensemble 26 605 4,3% 
Source : ESCOMB 2007 

 
La ventilation de l’indicateur pour les deux tranches d’âge retenues indique une 
différence absolue inférieure 0,5%. 
 
Indicateur 15 : Pourcentage de jeunes femmes et hommes de 15 à 24 ans ayant 
eu des rapports sexuels avant  l’âge de 15 ans par genre et par âge 
 
Les données relatives à cet indicateur ont été fournies par l’ESCOMB 2007. Du tableau ci-
dessous, il résulte qu’un jeune sur quatre a eu son premier rapport sexuel avant l’âge de 
15 ans. En décomposant l’indicateur par genre, l’on note que le pourcentage est plus 
élevé chez les filles que chez les garçons (30,6% contre 20,0%). 
 
Selon l’âge, la valeur de l’indicateur est plus grande chez les plus jeunes, c'est-à-dire 
ceux de la tranche 15-19 ans pour lesquels il atteint 31,9%.  
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Tableau 11 : Pourcentage de jeunes femmes et hommes de 15 à 24 ans ayant eu 
des rapports sexuels avant  l’âge de 15 ans 
 

Catégories 

Nombre de personnes 
interrogées âgées de 15-24 ans 

déclarant qu’elles ont leurs 
premiers rapports sexuels avant 

15 ans 

Nombre total de 
personnes 

interrogées âgées 
de 15-24 ans  Pourcentages 

Genre       

Garçons 478 2 388 20,0% 

Filles 646 2 108 30,6% 
        Groupes 
d'âges       

15-19 918 2 882 31,9% 

20-24 206 1 614 12,8% 
        
Ensemble 1 124 4 496 25,0% 

Source : ESCOMB 2007 
 
Indicateur 16 : Pourcentage d’adultes de 15 à 49 ans ayant eu des rapports 
sexuels avec plus d’un partenaire au cours des 12 mois précédents 
 
Tableau 12 : Pourcentage d’adultes de 15 à 49 ans ayant eu des rapports 
sexuels avec plus d’un partenaire au cours des 12 mois précédents par genre et 
par groupe d’âges 
 

Catégories 

Nombre de personnes 
interrogées âgées de 15-49 ans 
ayant eu des rapports avec plus 
d’un(e) partenaire au cours des 

12 derniers mois 

Nombre total de 
personnes 

interrogées âgées de 
15-49 ans  Pourcentages 

Genre       

Hommes 670 2 708 24,7% 

Femmes 161 7 954 2,0% 
        Groupes 
d'âges       

15-19 130 2 312 5,6% 

20-24 156 1 634 9,5% 

25-49 545 6 716 8,1% 
        
Ensemble 831 10 662 7,8% 

Source : ESCOMB 2007 
 
Selon les données de l’EDS III 2005 (voir tableau ci-dessus), 7,8% des adultes âgés de 
15-49 ans interrogés ont déclaré avoir eu des rapports sexuels avec plus d’un(e) 
partenaire au cours des 12 derniers mois. Cette moyenne masque une forte disparité 
selon le genre.  
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En effet, si la même proportion n’est que de 2,0% pour les femmes, elle atteint 24,7% 
pour ce qui est des hommes.  
 
Selon les 3 groupes d’âge retenus, l’est celui de 20-24 ans qui affiche le pourcentage le 
plus élevé (9,5%). 
 
ii) Promotion de l’utilisation du préservatif 
 
En Guinée, la gestion des approvisionnements et des stocks en préservatifs n’est pas 
centralisée et ne relève pas d’une coordination unique. Plusieurs organismes assurent 
l’approvisionnement du secteur public dont  l’USAID, l’UNFPA , l’IDA (Banque Mondiale) 
et la Coopération allemande (KfW/GTZ). Les préservatifs sont mis à la disposition des 
différentes structures de santé et services communautaires.  
 
Les  activités promotionnelles en éducation sexuelle informelle sont menées par les pairs 
éducateurs sur le port correct du condom. Au chapitre des résultats, on peut mentionner 
notamment : i) la distribution vente de 8.829.960 condoms en 2006 par PSI/Guinée ; ii) 
la distribution gratuite de  25.780 préservatifs en 2006 par les projets  SBC de l’AGBEF.   
 
Les indicateurs UNGASS 2008 ci-dessous présentés donnent une idée sur l’utilisation du 
préservatif dans la population générale et parmi les professionnelles du sexe appartenant 
à la catégorie des populations à risque. 
 
Indicateur 17 : Pourcentage d’adultes de 15 à 49 ans ayant eu plus d’un 
partenaire sexuel au cours des 12 derniers mois et qui déclarent avoir utilisé un 
préservatif lors de leur dernier rapport sexuel 
 
Tableau 13 : Pourcentage d’adultes de 15 à 49 ans ayant eu des rapports sexuels 
avec plus d’un partenaire au cours des 12 mois précédent et qui déclarent avoir 
utilisé un préservatif lors de leur dernier rapport sexuel par genre et par âge 
 

Catégories 

Nombre de personnes 
interrogées âgées de 15-49 ans 
ayant eu des rapports avec plus 
d’un(e) partenaire au cours des 

12 mois précédent et qui 
déclarent avoir utilisé un 

préservatif lors de leur dernier 
rapport sexuel 

Nombre de 
personnes 

interrogées âgées 
de 15-49 ans ayant 

eu des rapports 
avec plus d’un(e) 

partenaire au 
cours des 12 
derniers mois Pourcentages 

Genre       

Hommes 215 670 32,1% 

Femmes 42 161 26,1% 
        Groupes 
d'âges       

15-19 45 130 34,6% 

20-24 67 156 42,9% 

25-49 145 545 26,6% 
        
Ensemble 257 831 30,9% 
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La carte ci-dessous montre la répartition des  CDV fonctionnels dans les districts 
sanitaires.  
 
 
 

Carte 2 : cartographie des Centres de Dépistage Volontaire et Anonyme 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Au nombre des indicateurs de UNGASS 2008, ce sont les indicateur 7 et 8 qui concernent 
le dépistage, le premier dans la population général et le second parmi les populations les 
plus à risque. Il est à noter que les données ci-dessous ne concernent pas que les 
dépistages dans les CDV. L’indicateur 9 combine à la fois le fait de savoir où aller faire le 
dépistage et l’obtention du préservatif. 
 
Indicateur 7 : Pourcentage de femmes et d’hommes de 15 à 49 ans ayant subi 
un test VIH dans les douze derniers mois et qui en connaissent le résultat 
 
Les données proviennent de l’EDS III 2005. Sur les 10 662 personnes interrogées, 
seulement 162 ont déclaré avoir fait un test de dépistage du VIH/SIDA et en ont pris 
connaissance du résultat. Cela correspond à un score de 1,5% pour l’indicateur. 
 
En ventilant les données selon le genre, le résultat obtenu figure dans le tableau ci-
dessous. Le niveau de l’indicateur affiché est de 2,9% pour les hommes, contre 1,1% 
pour les femmes.  
 
Selon les groupes d’âges retenus, le tableau ci-dessous indique que ce sont surtout les 
personnes de la tranche d’âge 20-24 qui enregistrent le meilleur résultat pour l’indicateur 

           CDV 
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(2,1%). Pour les jeunes de la tranche 15-19 ans, la proportion de ceux d’entre eux qui 
ont fait un test de dépistage et en ont pris connaissance du résultat est de l’ordre de 1 
pour 100. 
 
 
Tableau 14 : Dépistage du VIH parmi la population générale selon le genre et  

    le groupe d’âges 
 

Catégories 

Nombre de personnes interrogée 
âgées de 15-49 ans ayant subi un 
test VIH au cours des 12 derniers 
mois et en connaissent le résultat 

Nombre total de 
personnes 
interrogées 

âgées de 15-49 
ans 

Indicateur 
7 % 

Genre    
Hommes 78 2708 2,9% 
Femmes 84 7954 1,1% 
    Groupe d’âges    
15-19 26 2312 1,1% 
20-24 34 1634 2,1% 
25-49 102 6716 1,5% 
    Total 162 10662 1,5% 

Source : EDSG III+2005 
 
Indicateur 8 : Pourcentage, parmi les populations les plus à risque, de 
personnes ayant subi de test VIH dans les douze derniers mois et qui en 
connaissent le résultat 
 
Les populations les plus à risque dans le contexte de la Guinée, comprennent les 
professionnelles du sexe, les hommes en uniformes, les miniers, les pêcheurs et les 
routiers. Les données utilisées pour cet indicateur proviennent de l’ESCOMB 2007. Le 
tableau ci-dessous indique que la valeur de l’indicateur varie entre 2,8% pour les 
pêcheurs et 58,2% pour les professionnelles du sexe. Parmi les autres catégories, il faut 
noter le bon niveau de l’indicateur chez les hommes en uniformes 41,0%. 
 
Tableau 15 : Pourcentage parmi les populations les plus à risque, de personnes 
ayant subi de test VIH dans les douze derniers mois et qui en connaissent le 
résultat par catégorie 
 

Catégories 

Nombre de personnes ayant subi un 
test VIH au cours des 12 derniers 
mois et qui en connaissent le résultat 

Nombre de 
personnes incluses 
dans l’échantillon Pourcentages 

Professionnelles du sexe 352 605 58,2%
Hommes en uniformes 877 2 138 41,0%
Miniers 296 1 198 24,7%
Pêcheurs 17 604 2,8%
Routiers 114 601 19,0%

Source : ESCOMB 2007 
 
Selon l’âge, le tableau ci-dessous indique un pourcentage plus élevé pour les PS âgées de 
moins de 25 ans pour lesquelles il est de 65,4%.  
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Tableau 16: Pourcentage des PS ayant subi de test VIH dans les douze derniers 
mois et qui en connaissent le résultat par groupe d’âges 
 

Groupes d’âges 

Nombre de PS ayant subi un test 
VIH au cours des 12 derniers mois 

et qui en connaissent le résultat 

Nombre de PS 
incluses dans 
l’échantillon Pourcentages 

Moins de 25 ans 146 290 50,34%
25 ans et plus 206 315 65,40%

Source : ESCOMB 2007 
 
Indicateur 9 : Pourcentage, parmi les populations les plus à risque, de 
personnes que les programmes de prévention parviennent à atteindre 
 
Pour être considéré comme atteint par les programmes de prévention, l’interviewé devait 
répondre par « oui » à la fois aux deux questions suivantes : i) Savez-vous où aller pour 
le dépistage du VIH ? ii) Au cours des 12 derniers mois, avez-vous obtenu des 
préservatifs ?  
 
Le graphique ci-dessous indique pour chaque catégorie de population jugée le plus à 
risque, le pourcentage de personnes que les programmes de prévention parviennent à 
atteindre. La plus grande valeur de l’indicateur (92,1%) est obtenue pour les 
professionnelles de sexe, cibles de plusieurs ONG nationales et internationales évoluant 
sur le terrain. Pour les autres catégories, toutes les valeurs observées sont en dessous de 
40% avec le niveau le plus bas niveau pour les miniers (13,2%). 
 
Graphique 4 : Pourcentage, parmi les populations les plus à risque, de 
personnes que  les programmes de préventions parviennent à atteindre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : ESCOMB 2007 
 
Avec les professionnelles du sexe âgées de plus de 25 ans, la valeur de cet indicateur 
atteint 94,9% (voir les données en annexe). 
 
iv) Diagnostic précoce et traitement des IST 
 
Il existe un programme national de prise en charge sanitaire et de prévention des 
IST/VIH/SIDA (PNPCSP) au sein du MSP.  A ce jour l’approche syndromique a été 
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Graphique 5 : Répartition des dons de sang selon la qualité du dépistage au VIH 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

o Transmission du VIH en milieu de soins 

- des directives sur la prophylaxie post-exposition ont été élaborées et des kits de 
prophylaxie post-exposition ont été mis en place dans certaines structures sanitaires 
y compris les sites CDV; 

- un répertoire national des tradithérapeutes a été élaboré sur financement du PMS 
(MAP) ; 

- réalisation de formation en prévention de l’infection à VIH à Conakry et dans les sites 
CDV sur financement de l’UE, d’Engenderhealth et de l’USAID. 

 
 vi) Prévention de la Transmission du VIH de la Mère à l’Enfant  
 
Il existe actuellement 44 sites PTME dont 27 intégrés entre 2006 et 2007.  A ce jour, 
l’extension se limite aux structures urbaines et a été faite en fonction de la prévalence du 
VIH dans les régions. Le plan national de passage à l’échelle de la PTME est en voie de 
finalisation et validation  
 
Les données relatives à l’indicateur 5 du processus UNGASS 2008 indique le niveau de 
la prise en charge pour les années 2006 et 2007. 
 
Indicateur 5 : Pourcentage de femmes enceintes séropositives à qui l’on a 
administré des ARV pour réduire le risque de transmission mère-enfant. 
 
Les données de cette section proviennent des structures sanitaires intégrant la PTME. Le 
données figurant sur le graphique ci-dessous indiquent qu’en 2006, sur les 599 dépistées 
positives, seules 281 on été placées sous ARV pour réduire le risque de la transmission 
du VIH de la mère à l’enfant. Ce qui représente une valeur de 46,9% pour l’indicateur. 
Avec l’augmentation du nombre centre PTME, qui est passé de  29 en fin 2006 à 44 en 
septembre 2007 et la gratuité des ARV intervenue à la même période, la valeur de 
l’indicateur s’est sensiblement améliorée en passant à 66,5%, soit une augmentation de 
près de 41 points. En effet, sur les 581 femmes enceintes séropositives identifiées, 509 
ont été placées sous ARV. 

Dons non 
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Graphique 6 : Pourcentage de femmes enceintes séropositives à qui l’on a 
administré des ARV pour réduire le risque de transmission mère-enfant 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source PNPCSP 
 
La cartographie ci-dessous visualise bien la répartition géographique des sites PTME et 
leur nombre par district sanitaire. 

 
Carte 3 : cartographie des sites PTME 
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Tableau 17 : Résultats PTME de 2006 à 2007 
 

ANNÉES  
ACTIVITÉS 2006 Octobre 2007 

Femmes enceintes conseillées 22457 62 087 
Femmes enceintes testées 17644 47 621 
Femmes enceintes séropositives 599 1 722 
Femmes enceintes sous ARV 281 1 145 
Enfants sous ARV prophylactique 182 482 

Source : PNPCSP 2007 

4.3.2 Axe Stratégique "Prise en charge médicale et psychosociale" 
 
i) Prise en charge psychosociale des personnes vivant avec le VIH/SIDA 

 
-  Au total 62 associations/ONG ont bénéficié d’appui dans le cadre du suivi 

communautaire et de nombreux  agents ont été formés en counseling ; 
-  A travers des ONG/associations le PAM a assisté 1.920 familles, soit 13.300 

personnes, à Conakry, Kissidougou, Guéckédou et NZérékoré ; 
-  Le document de politique, normes et procédures élaboré en 2006 n’est pas encore 

diffusé ; 
-  Un guide de formation dans la prise en charge des soins à domicile a été élaboré, en 

2006 ; 
-  39 formateurs et 405 intervenants du personnel de santé et des ONG ont été formés 

dans la prise en charge à domicile ; 
-  Les cinq centres de santé du projet AEDES/DSVCO ont réalisés 2.816 visites à 

domicile. La GTZ et MSF Belgique, à travers leur appui, interviennent de façon 
ponctuelle dans les  visites et soins à domicile pour les PVVIH et l’assistance des 
malades au stade terminal. 

 
ii) Prise en charge des infections opportunistes (IO) 
 
-  Dans la PEC des IO, 498 médecins et paramédicaux ont été formés au courant de 

l’année 2006 ; 
Un module de prise en charge de la co-infection TB/VIH est élaboré par le PNLAT et la 
formation des prestataires au niveau  
 
-  des régions, est en cours. 
 
iii) Introduction des ARV dans le traitement des PVVIH 
 
La prise en charge par les ARV et le suivi médical ont été rendus gratuits par le 
gouvernement à partir de septembre 2007. Sa mise en œuvre est effective sur toute 
l’étendue du territoire. La disponibilité des ARV est assurée entièrement par les 
contributions financières des bailleurs de fonds. Les ARV sont disponibles pour tous les 
malades éligibles dans les 14 centres de traitement (voir la répartition spéciale sur la 
carte ci-dessous).  
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Les données détaillées relaves à l’indicateur 4 du processus UNGASS 2008 donne idée de 
la couverture de cette prise en charge. 
 
Indicateur 4 : Pourcentage d’adultes et d’enfants atteints d’infection à VIH à un 
stade avancé sous ARV 
 
Les données ci-dessous portent sur 5 régions (Conakry, Kankan, Faranah, Boké, Mamou, 
Labé). En 2007, le nombre de malades adultes et enfants atteints de l’infection à VIH à 
un stade avancé est estimé 23 250. Parmi eux, seuls 5 228 personnes étaient sous ARV à 
la date du 30 septembre 2007, soit un pourcentage de 22,5%.  
 
Tableau 18: Pourcentage d’adultes et d’enfants atteints d’infection à VIH à un stade 
avancé sous ARV 
 

Catégories 

Nombre d’adultes et d’enfants avec 
une infection VIH avancée bénéficiant 

d’une thérapie antirétrovirale 
conformément au protocole de 
traitement approuvé sur le plan 

national (ou aux normes 
OMS/ONUSIDA)   

Nombre estimé 
d’adultes et 

d’enfants avec 
une infection à 
VIH avancée 

Indicateur 
4 % 

Genre       
Hommes 2296 8750 26,2% 
Femmes 2932 14500 20,2% 
        Groupe 
d’âges       
< 15 ans 307 2000 15,4% 
15 ans et + 4921 21250 23,2% 
        Total 5228 23250 22,5% 

Source : PNPCSP 2007 
 
Selon les deux groupes d’âges, l’on note que 23,2% des malades de plus de 15 ans 
bénéficient d’une thérapie antirétrovirale, contre 15,4%  pour les ceux de moins de 15 
ans. 
 
En 2006, le nombre de personnes (adultes et enfants) sous ARV en décembre 2006 a été 
évalué à 4 699. 
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arte 4 : cartographie des sites de traitement ARV par région 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Selon le genre, le tableau ci-dessous indique que bien qu’il y ait plus de femmes  sous 
ARV que d’hommes en terme d’effectifs, en terme de pourcentages, la valeur de 
l’indicateur est plus faible chez les femmes (30,5% contre 23,8%). 
 
Pour les cas de co-infection tuberculose-VIH, l’indicateur 6 ci-dessous fournit quelques 
indications. 
 
Indicateur 6 : Pourcentage de cas estimés de tuberculose liés à une 
séropositivité concomitante auxquels ont été administrés un traitement anti-
tuberculeux et un traitement contre le VIH 
 
Pour cet indicateur, les données disponibles proviennent du service antituberculeux du 
CHU Ignace Deen et de l’ONG « Médecins Sans Frontière Belgique » et ne couvrent que 
la période de janvier à septembre 2007. Au total, l’on a dénombré 400 cas de 
tuberculose liés a une séropositivité VIH concomitante. Parmi eux, 245 ont bénéficié de 
traitement à la fois contre les deux infections conformément au protocole ou aux normes 
de l’OMS/ONUSIDA, ce qui représente une valeur de 61,3% pour cet indicateur. En 
procédant à la décomposition de l’indicateur par genre, l’on note d’une part la 
prépondérance des femmes parmi ces cas de co-infections (63%), d’autre part le faible 
niveau de la prise en charge par rapports aux hommes de la même catégorie (54,8% 
contre 72,3%). 
 
 
 
 
 

 

 SITES DE TRAITEMENT ARV 
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Graphique 7: Répartition des cas de co-infection selon la prise en charge et le genre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Service antituberculeux et Médecins sans Frontière Belgique 

 4.3.3 Axe Stratégique Réduction des impacts socio-économiques du sida 
 
i) Réduction de l’impact socio-économique sur les personnes infectées, et sur 
les personnes et les familles affectées (pertes de revenus, précarité et 
pauvreté)  
 
Malgré l’absence de stratégies spécifiques, des initiatives ont été mises en œuvre parmi        
lesquelles la gratuité des ARV dans certaines structures et entreprises, l’appui 
nutritionnel et  des activités génératrices de revenu en faveur des PVVIH, des personnes 
affectées et leurs  familles (cf. domaine d’action 11). 
 
ii) Prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables (OEV)  

 
Les principales réalisations sont : 
 
-  Scolarisation  de 6.800 orphelins par les ONG et le MASPFE/PMS ; 
-  Scolarisation  de 150 orphelins par le MASPFE/Fonds Mondial ; 
-  Appui nutritionnel en faveur de 2.000 familles de PVVIH par le PAM ; 
-  35 familles affectées par le VIH appuyées par le MASPFE ; 
-  Appui nutritionnel en faveur de 50 familles de PVVIH par le Centre DREAM. 
 
Indicateur 10 : Pourcentage d’enfants rendus orphelins et d’autres enfants 
vulnérables (0-17 ans) vivant dans des foyers ayant bénéficié d’une aide 
extérieure gratuite pour leur prise en charge 
 
Sur un total estimé à  41 000 orphelins et autres enfants vulnérables (0-17 ans), les 
données provenant de SIDAPES, la base de données du CNLS indiquent que 6 800 ont 
bénéficié d’une aide extérieure gratuite pour leur prise en charge de octobre 2006 à 
décembre 2006, soit un score de 16,6% pour cet indicateur. Cette aide a été fournie par 
le SE/CNLS sur fonds IDA PAM et UNICEF, et exécutée par les ONG FELICA, SIDALERTE, 
AFA, FEG, CPETAFE etc. 
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iii) Réduction de l’impact socio-économique global, sectoriel et sur les 
entreprises  
 
Les principales réalisations sont : 
 
-  Mise en place par la chambre des mines de 6 CDV dans les sociétés minières 

(Kamsar, Sangaredi, Fria, Simbaya, Koron et Léro) et des sites PTME à Fria, Kamsar, 
Sangaredi et Koron ; 

-  La prise en charge ARV du personnel et des ayant droit est assurée par les sociétés 
Russal (Fria et Kindia), SMD (Léro), la SAG (Koron) et  Shell ; 

-  La fédération des banques et assurances a pris en charge le traitement ARV des 
employés et ayant droit ; 

-  Les sociétés pétrolières Shell et Total ont réalisé des campagnes de communication, 
de mobilisation sociale et  de dépistage volontaire auprès des routiers ; 

-  L’Entreprise de Métal Guinée a réalisé des séances de sensibilisation de son personnel 
et un soutien à la scolarisation de 25 OEV ; 

-  Le Port Autonome de Conakry (AGEMAP) a réalisé des séances de sensibilisation du 
personnel et assure la distribution gratuite des préservatifs ; 

-  La Chambre des Mines a effectué un voyage d’étude au Cameroun et en Côte d’Ivoire 
pour partage d’expériences sur l’implication du secteur privé dans la lutte contre 
l’épidémie du VIH. 

 
iv) Domaine d’action: amélioration de l’environnement éthique et juridique  
 
La plupart des activités réalisées n’ont pas été prévues dans le CSN 2003-2007. 
 
-  Création d’une division Promotion et Protection des Droits des Femmes au MASPFE ; 
-  Amendement de la Loi 025/AN 2005 relative à la prévention, la prise en charge et le 

contrôle du VIH/SIDA en son article 57 en 2007 ; 
-  Création de réseaux et d’associations de PVVIH qui sont des cadres de solidarité et de 

défense des droits des PVVIH ; 
-  Intégration de l’enseignement du VIH/SIDA dans les curricula de formation des 

Institutions d’Enseignement Supérieur en cours. 

4.3.4 Axe Cadre institutionnel et gouvernance de la riposte nationale au VIH/SIDA 
 
i) Cadre institutionnel pour la gestion de la riposte nationale 
 
Cette partie s’intéresse essentiellement au SE/CNLS qui est l’autorité unique chargée de 
la coordination de la mise en œuvre du Cadre Stratégique National au nom du Comité 
National de Lutte contre le sida. 
 
La revue du CSN 2003-2007 a révélé l’immensité de la tâche qui attend le SE/CNLS pour 
2008-2012. D’ores et déjà, la définition d’un organigramme adapté aux ambitions du 
prochain Cadre Stratégique National s’avère nécessaire et inévitable si la Guinée veut se 
donner des chances de réaliser les objectifs de "l’accès universel à la prévention, au 
traitement, au soins et au soutien en matière de VIH" et les Objectifs du Millénaire pour 
le Développement en ce qui concerne le sida. 
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Laboratoire National de Santé Publique. L’enquête de surveillance de deuxième 
génération est en cours de réalisation dans les 7 régions administratives du pays.  
 
Au plan de l’organisation de la surveillance par sites sentinelles, la Guinée a fait le choix 
stratégique et méthodologique suivant : la sérosurveillance anonyme et non corrélée du 
VIH chez les femmes enceintes et les sous-groupes de populations considérées plus à 
risque (Transporteurs, Hommes en uniformes, Travailleuses de Sexe, patients 
tuberculeux, miniers, pêcheurs). Elle doit s’effectuer à la fréquence d’une enquête tous 
les deux ans. 
 
b) Surveillance des IST  
 
La surveillance des IST est basée sur la notification des cas syndromiques par les 
formations sanitaires qui transmettent les données collectées au SNIGS.  
 
En dehors de cette surveillance continue portant sur l’ensemble des IST, la prévalence de 
la syphilis, du Neisseria gonorrheoae (NG) et du Chlamydia trachomatis (CT) est 
documentée soit dans le cadre de la surveillance sentinelle du VIH pour la syphilis, soit 
dans la surveillance de seconde génération auprès des PS et des routiers-clients réalisée 
par le projet SIDA 3 pour ce qui est de NG et du CT. Réalisée en 2004, la surveillance du 
VIH chez les femmes enceintes de 18 sites sentinelles de la Guinée réparties dans 5 
régions a été couplée à la mesure biologique de la prévalence de la syphilis par la 
technique RPR et  TPHA.  
 
La faible intégration de l’approche syndromique pour la PEC des IST dans les structures 
sanitaires du pays et la couverture géographique limitée qui en découle expliquent les 
lacunes dans la notification des cas.  
 
c) Surveillance comportementale  
 
La surveillance comportementale est essentiellement mise en œuvre par la société civile 
et les structures associatives avec l’appui des partenaires techniques et financiers tels 
que PSI, Université de Montréal à travers SIDA3, Banque mondiale, UNICEF, Projet 
DREAM de FHI, GTZ, etc. Le niveau de changement vis-à-vis du sida est documenté à 
travers les rapports d’activités et quelques études CAP. L’enquête EDSG III 
spécifiquement s’est intéressée aux connaissances, attitudes et comportements vis-à-vis 
des IST-VIH. 
 
-  Etudes et recherches 
 
En Guinée, il existe des ressources humaines capables de mener des études et des 
recherches. En 2007, la guinée a réalisé une enquête de Surveillance comportementale 
et biologique qui a ciblé les jeunes de 15 – 24 ans, et les populations les plus à risques 
comprenant les professionnelles de sexe, les routiers, les miniers, les pêcheurs et les 
hommes en uniformes.  

 
 

-  Gestion de l’information stratégique 
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-  le système est informatisé avec un réseau d’ordinateurs au niveau SE/CNLS et 
au niveau central ; 

-  le logiciel "SIDAPES" a été adopté et son utilisation effective pour la gestion 
des données a commencé au niveau central et va s’étendre aux niveaux 
décentralisés ; 

-  les rapports trimestriels et annuels du SE/CNLS sont régulièrement produits et 
diffusés ; 

-  un site web du CNLS (www.cnlsguinee.org) a été créé pour mettre à la 
disposition de tous les acteurs, des partenaires et de la population générale les 
informations sur les IST-VIH/sida en Guinée. 
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5.3. Niveau Bénéficiaires 
 
La stratégie de communication et de mobilisation sociales en faveur de la lutte contre 
l’épidémie du VIH,  expérimentée dans les collectivités a permis de mobiliser toutes les 
couches sociales au sein des communautés et de renforcer le niveau de connaissances 
des bénéficiaires sur la maladie et les moyens de prévention ainsi que les capacités des 
acteurs. 
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  VI. Principaux obstacles et mesures correctives 
Les facteurs qui favorisent la propagation de l’épidémie en Guinée sont nombreux et 
variés.  Au premier plan figure la pauvreté persistante.  On note également, la faible 
accessibilité aux soins, la faible scolarisation et l’analphabétisme élevé, la résistance au 
changement de comportement, la stigmatisation/ discrimination, la persistance des 
habitudes socioculturelles néfastes (lévirat, sororat et mutilations génitales féminines). 
De même, l’instabilité dans les pays voisins favorise l’explosion de l’épidémie. Les 
conséquences seraient dramatiques pour les ménages affectés et de nature à remettre 
en cause les acquis réalisés au cours des dernières années en matière de 
développement. 
 

6.1 Cadre institutionnel et gouvernance de la riposte nationale au VIH 

6.1.1 Principaux obstacles 
 

i) Structures de coordination politique et d’orientation 
 

• Instabilité de l’Autorité de tutelle du CNLS ; 

• Manque de plan national de mobilisation des ressources ; 

• Les contributions des bailleurs ne sont pas alignées au Cadre Stratégique National 
 

ii) Structures de Coordination stratégiques et opérationnelles : 
 

• Représentation régionale du SE/CNLS inexistante ;  

• Effectif insuffisant du personnel du SE/CNLS.  
 

iii) Structures de Mise en œuvre:  
 

• Faible implication du secteur privé ; 

• Faible capacité des acteurs de mise en œuvre surtout à la base ; 

• Instabilité des ressources humaines (secrétaires communautaires, Points Focaux, 
Autorités …..); 

• Manque d’appui institutionnel au réseau de coordination des OSC et des 
ONG/Association ; 

• Lenteur dans la production des rapports d’activités et financiers et dans le 
décaissement des fonds ; 

• Absence de diffusion d’information concernant la gestion des approvisionnements 
(estimation des besoins, état  de stocks, rapport de distribution de médicaments, 
réactifs et consommables aux structures bénéficiaires, niveau de stocks d’alerte 
pour le réapprovisionnement) ; 
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• Profusion de sources d’approvisionnement  de médicaments (y compris ARV), 
réactifs et consommables;  

• Rupture de stocks et retard dans la livraison de médicaments (y compris ARV), 
réactifs et consommables;  

6.1.2 Mesures correctives 
 

• Formuler un cadre stratégique avec un plan d’action budgétisé indiquant les sources 
de financement  en impliquant tous les partenaires (société civile, bailleurs 
sectoriels et privés); 

• Réviser les textes fondamentaux du cadre institutionnel en vue de les adapter au 
nouveau cadre stratégique 2008-2012 (attribution, composition, structuration 
décentralisé) ; 

• Rendre opérationnel le CNLS et ses démembrements (réunion, fonctionnement) ; 

• Le CCM  doit reconnaître et s’aligner sur le CSN cadre unique de lutte contre les 
IST/VIH/SIDA; 

6.2  Financement 

6.2.1 Obstacles à un financement suffisant et durable  
 

• L’insuffisance des ressources financières mobilisées comparées aux besoins du 
pays. 

• L’absence d’outils d’harmonisation des dépenses publiques (NASA), des procédures 
de gestion et la complexité des transactions ; 

• La répartition inégale des ressources (au niveau des régions administratives,  des 
domaines d’activité et des secteurs) et l’insuffisance de coordination et de gestion 
des ressources financières au niveau national  

• La dépendance vis-à-vis des fonds des partenaires extérieurs 

6.2.2 Mesures correctives 
 

• Mobiliser davantage de ressources (internes et externes) pour accentuer la riposte 
nationale à l’épidémie du SIDA ; 

• Intégrer l’Outil NASA dans le système financier  

• Les organismes bi et multilatéraux devraient simplifier, systématiser et harmoniser 
davantage  leurs procédures et pratiques dans la lutte contre l’épidémie du VIH ; 

• L’utilisation rationnelle des ressources disponibles grâce à une approche sectorielle : 
et la synchronisation de leurs systèmes de financement ; 

• L’intégration de la riposte au SIDA dans la stratégie de réduction de la pauvreté. 
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6.3 Ressources humaines et infrastructures 

6.3.1 Obstacles freinant les capacités en ressources humaines et le fonctionnement correct des 
systèmes de santé et de services sociaux 
  

• L’insuffisance  en ressources humaines (quantité et qualité)  et de services 
sociaux ; 

• L’insuffisance de motivation et de fidélisation des ressources humaines à tous les 
niveaux. 

6.3.2 Actions identifiées pour répondre aux faiblesses en ressources humaines  
 

i) Ressources humaines :  
 

• Renforcer les capacités des prestataires de services (y compris le personnel 
soignant) par la formation formelle et continue ; 

• Mettre en place des mécanismes  de recrutement, de motivation des prestatires et 
rationaliser leur déploiement.  

• Renforcer les capacités des réseaux/associations de PVVIH et Organisations à Base 
Communautaire en tant que principaux partenaires de la riposte contre l’épidémie. 

 
ii) Infrastructures : 

 

• Renforcer les infrastructures socio éducatives et sanitaires (construction, 
réhabilitation, rénovation et maintenance) pour pouvoir répondre aux demandes 
rapides de prestations de services de prévention et la PEC globale du VIH et de 
traitement du SIDA.  

6.4 Produits et technologie  

6.4.1 Obstacles à l’accès aux produits abordables pour le traitement et la prévention et à une 
technologie peu coûteuse 
  

• L’inaccessibilité tant géographique que financière aux produits abordables et aux 
technologies ; 

• La faible capacité du pays à tirer parti de la flexibilité de l’Accord pour la protection 
de la santé publique en termes d’accès aux médicaments génériques ; 

• La rupture de stocks de médicaments, des kits de test, de préservatifs (masculins 
et féminins), etc.  
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6.4.2 Actions identifiées pour faire face à l’accès insuffisant aux produits et à une 
technologie peu coûteuse  

• Mettre en œuvre la politique d’accès aux produits, incluant une stratégie de suivi 
/Evaluation ; 

• Utiliser les réseaux existants pour l’accès aux produits, par une planification 
intégrée liant le VIH et le SIDA, la santé sexuelle et reproductive, la tuberculose et 
les autres infections opportunistes ; 

• Renforcer les capacités de la PCG et autres réseaux de prestataires ; 

• Développer un partenariat entre secteur public et secteur privé. 

6.5 Droits humains et équité entre hommes et femmes  

6.5.1  Obstacles au respect des droits de l’Homme des personnes affectées par le VIH et le 
SIDA, stigmatisation, discrimination et manque d’équité entre hommes et femmes en termes 
d’accès  
 

• La stigmatisation et la discrimination généralisées à l’endroit des personnes vivant 
avec le VIH et les groupes marginalisés  

• Certains groupes vulnérables comme  les travailleurs du sexe sont confrontés à des 
barrières juridiques et sociales.  

• Les cadres  et textes juridiques garantissant les droits fondamentaux sont  
insuffisamment appliqués.  

• Les questions concernant l’égalité des sexes et les besoins spécifiques des femmes 
infectées et affectées par le VIH ne sont souvent pas prises en compte dans les 
planifications programmatiques. 

6.5.2 Actions identifiées pour la garantie des droits de l’Homme aux personnes affectées par 
le VIH et le SIDA, pour inverser la stigmatisation et la discrimination et assurer l’équité 
entre hommes et femmes en termes de services de prévention, de traitement, de soins et 
d’appui  

• Elaboration, vulgarisation et mise en application des lois, textes réglementaires et 
administratifs prenant en compte les droits fondamentaux des PVVIH, des groupes 
vulnérables.  

6.6 Situation de conflit et de post-conflit et situations humanitaires  

6.6.1 Obstacles 

• Les troubles sociaux récurrents dans le pays entraînent la déchirure du tissu social, 
l'interruption des activités économiques et sociales traditionnelles et la violation des 
droits sexuels des femmes et des enfants, l’exploitation sexuelle et le viol. 
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• L’insuffisance de données et de sources inadéquates pour la collecte d’informations 
pertinentes sur l’épidémie du VIH dans la plupart des situations de troubles sociaux   

6.6.2 Actions identifiées    
 

• Intégrer la riposte au SIDA dans les mécanismes de planification et de financement 
des principaux intervenants impliqués dans les situations nécessitant des actions 
humanitaires et les situations d’urgence  

• Appuyer une large diffusion, utilisation et expérimentation des  Directives 
adéquates dans les situations d’urgence». 

• S’engager dans la prévention des troubles sociaux et dans un système d’alerte 
précoce.  

6.7 Mouvements migratoires  

6.7.1 Obstacles 
 

• La migration des populations des pays frontaliers, causée par les conflits et les 
facteurs économiques, provoque une vulnérabilité accrue au VIH dans le pays.  

• La riposte nationale à ces mouvements de populations est souvent inadéquate.  

 6.7.2 Actions identifiées 

• Renforcer et faciliter la collaboration et l’harmonisation des interventions dans le 
domaine de la lutte contre l’épidémie du VIH entre les pays pour s’assurer que les 
populations migrantes bénéficient de services adéquats.  

6.8 Stratégies programmatiques 

6.8.1 Obstacles 
 

• Le suivi et la mise en application des déclarations et des engagements sont limités; 

• L’insuffisance de données de qualité réduit la capacité du pays à établir des priorités 
et à surveiller les progrès 

• L’absence de stratégies harmonisées de prévention, de lutte et de soins du VIH 
pour le secteur privé. 

6.8.2 Actions identifiées 
 

• Renforcer les capacités du pays pour des interventions mieux ciblées et à large 
échelle et intégrer des cibles mesurables bien définies dans le plan national de 
développement sanitaire ; 
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• Développer un plaidoyer pour un leadership et un engagement accrus pour 
l’intensification des interventions dans les domaines non pris en compte au niveau 
de la  riposte nationale contre le SIDA ; 

• Encourager le secteur privé à mettre en place une politique harmonisée de lutte 
contre l’épidémie du VIH pour leur personnel, les membres de leurs familles et les 
communautés environnantes. 

6.9 Cadres institutionnel et organisationnel  

6.9.1 Obstacles 
 

• Les rôles, la responsabilité et l’obligation de rendre compte des mécanismes 
manquent souvent de clarté. 

• Capacités limitées (en termes de personnel, de budget de fonctionnement, de suivi 
et évaluation, de coordination) des organes de coordination aux niveaux 
décentralisé et national. 

6.9.2 Actions identifiées 
 

• Doter les structures décentralisées de ressources humaines, matérielles et 
financières ; 

• Renforcer la capacité des structures décentralisées en matière de coordination, de 
planification, de mise en œuvre et de suivi et évaluation. 

6.10 Rôle et implication de la société civile  

3.10.1 Obstacles 
 

• Insuffisance de coordination entre les OSC (réseautage) et au sein des OSC ; 

• Faible implication des OSC dans le processus de prise de décision, de planification 
et d’exécution ; 

6.10.2 Actions identifiées 
 

• Mettre en place un mécanisme de coordination et de renforcement des capacités 
des OSC, notamment les réseaux de PVVIH ; 

• Appuyer les OSC existantes pour le renforcement des capacités des différentes 
organisations de la société civile en matière de planification,  de mise en œuvre et 
de suivi-évaluation des ripostes contre le SIDA à tous les échelons. 
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VIII. Suivi et évaluation 
Lors de l’élaboration du cadre stratégique national de lutte contre le VIH/SIDA 2003-
2007, le système national de suivi évaluation n’avait pas été pris visiblement en compte 
ou du moins formulé comme domaine. Cependant, dans le la mise en œuvre du cadre, le 
besoin de disposer d’un outil de collecte d’information sur toutes les activités menées au 
niveau national a été ressenti comme exigence. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’au 
niveau du SE/CNLS, il a été mis en place une unité nationale de suivi évaluation, mais 
peu pourvue en personnel. Des agents de suivi évaluation ont été désignés par les 
comités ministériels de lutte contre l’épidémie du VIH, les syndicats, la société civile et 
les PVVIH. 
 
Pour répondre à cette exigence, en dehors des efforts faits par chaque programme, le 
SE/CNLS a mis en place depuis 2003 un système national unique de suivi évaluation, 
conçu de manière participative et consensuelle, en consultation avec les représentants de 
la société civile, les PVVIH et du secteur public. Il a été avalisé par tous les partenaires 
clés.. 
 
Le SE/CNLS a élaboré un plan national de suivi évaluation qui s’inspire du guide 
ONUSIDA. Ce Plan opérationnel du système national de suivi et d’évaluation couvre la 
période de 2004 – 2007 et inclut les éléments suivants : une stratégie de collecte et 
d’analyse des données, un ensemble normalisé défini d’indicateurs, des instructions sur 
les outils de collecte des données, une stratégie de diffusion et d’utilisation des données.  
 
Le cadre de suivi évaluation du PNLS intègre d’une part les activités et les indicateurs du 
cadre stratégique national 2003-2007. Son élaboration a également tenu compte des 
besoins de l’UNGASS  pour le monitoring global de l’épidémie.  
 
Le système mis en place permet le suivi et l’évaluation de la totalité des interventions 
dans le domaine des IST/VIH/SIDA au plan national avec une large coopération des 
intervenants bi et multilatéraux.   
 
Les données relatives aux indicateurs sont présentées dans les rapports de routine qui 
sont traités et analysés par l’Unité Suivi-Evaluation et Recherche (l’USRE).  
 
Le plan de suivi évaluation inclus une stratégie de collecte et d’analyse des données, la 
surveillance comportementale, la surveillance du VIH, un ensemble normalisé défini 
d’indicateurs, des directives sur les instruments de collecte des données et une stratégie 
de diffusion et de d’utilisation des données. 
 
Un manuel de suivi évaluation est élaboré et validé. Ce manuel accessible pour tous les 
acteurs donne le niveau, les acteurs, le rôle, le circuit de l’information, les outils et la 
périodicité de collecte des informations. 
 
Au niveau national, les informations sanitaires sont fournies par le Système National 
d'Informations Sanitaires et de Gestion (SNIGS) et les autres informations sont fournies 
par les autres systèmes d’informations déjà existants.  
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Annexes 
 
ANNEXE 1 : Processus de consultation/préparation du rapport national de 
                  Surveillance du suivi de la déclaration d’engagement sur le VIH/SIDA 
ANNEXE 2 : Questionnaire de l’indice composite des politiques nationales 
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